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RÉGLEMENTATION

2/ Calculer dans un second temps l’effectif « moyen »
(personnes physiques employées) sur les douze mois,
à partir du dernier jour du mois civil qui précède
l’accueil du stagiaire.

Si le résultat de l’effectif « moyen » est supérieur à
l’effectif « réel », ce dernier constituera l’effectif de
référence de l’entreprise.

Exemple (sur un taux Àxé par l’arrêté de l’autorité
académique à 20 %) : accueil d’un stagiaire à compter
du 05/11/2015, la période appréciée sera celle du
31/10/2015 pour l’effectif « réel », celle à partir du
mois d’octobre pour l’effectif « moyen ».

- en cas d’accord des parties à la PFMP, d’un report
de la Àn de cette période, en tout ou partie.

Le statut du stagiaire dans l’entreprise
L’inscription sur le registre unique du personnel

Les mentions portées sur le registre unique du personnel
sont conservées pendant cinq ans à compter de la
date à laquelle le stagiaire a quitté l’établissement.

Décompte de
l’effectif à opérer

Exemple de
résultat d’effectif

Nombre de stagiaire

L’effectif de référence est donc l’effectif « moyen » permettant l’accueil
de 4 stagiaires maximum au cours d’une même semaine civile

Calcul 1 : effectif
« réel »

5 8

30

Calcul 2 : effectif
« moyen »

40

Concernant les dispositions légales et réglementaires relatives :
1/ au nombre maximal de stagiaire dans l’entreprise,
2/ au nombre maximal de stagiaire par tuteur,
3/ à la désignation du tuteur et sa mission,
4/ au congé lié à la grossesse, paternité ou adoption,
5/ à la durée maximale quotidienne et hebdomadaire de présence,
6/ à la présence la nuit,
7/ au repos quotidien et hebdomadaire,
8/ aux jours fériés.

Les agents de contrôle de l’inspection du travail peuvent demander la copie de la convention
de stage conclue avec le stagiaire à l’entreprise d’accueil ou à l’établissement d’enseignement
qui doivent dès lors accéder à cette demande.

Les manquements relatifs au non-respect du nombre maximal de stagiaire, de la durée
maximale quotidienne et hebdomadaire de présence, de la présence la nuit, du repos quo-
tidien et hebdomadaire, des jours fériés, de la désignation d’un tuteur et ou de sa mission,
est passible d’une amende.

Pour Àxer le montant de l’amende applicable aux manquements ci-dessus constatés, le
Directeur de la Direccte tient compte des éléments du rapport qui lui est transmis par
l’agent chargé du contrôle, des circonstances de faits, du caractère réitéré du manquement,
de la proportion de stagiaire par rapport à l’effectif, de la situation économique, sociale et
Ànancière de l’entreprise, de la commission d’autres infractions.

Le débiteur de l’amende est l’entreprise.

Contrôle

Sanction

Le contrôle de l’administration

n Pour rappel, pour l’application de cette règle, il n’est
pas tenu compte des périodes de prolongation de PFMP :

- suite à une interruption de la PFMP pour un motif lié à
la maladie, à un accident, à la grossesse, à la paternité,
à l’adoption ;
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es terribles attentats
qui ont frappé
la capitale le 13
novembre dernier
ont directement
touché l’activité

hôtelière en France, et plus
particulièrement Paris où
le recul des performances
n’a pas été compensé par
l’ouverture de la COP21
en ƥn de mois. Malgré
les évènements tragiques
qui ont marqué 2015,
sur les 11 premiers mois
de l’année l’évolution
de l’activité de l’hôtellerie
française reste tout de
même légèrement dans
le vert. En novembre,
le Revenu par chambre
disponible (RevPAR) des
hôteliers français est en
berne. Il a reculé de 2,7%,
à 46,8 euros, principalement
en raison de la baisse

de la fréquentation des
établissements. Le taux
d’occupation du pays a en
eƤet diminué de 1,7 point,
à 57,4 %, quand le prix
moyen s’est, à l’échelle
nationale, maintenu à un
niveau similaire à celui
du mois de novembre 2014,
soit 81,5 euros contre
81,4 euros l’an dernier
(+ 0,1 %). Alors que les

conséquences des attentats
du 13 novembre sont
plus marquées auprès des
clientèles internationales
que locales, le segment
haut de gamme est celui
qui a le plus accusé le coup
ƥnnovembre. Sur l’ensemble
du mois, son RevPAR
a chuté de 4,3%, en raison
de la baisse de 4,2 points
du taux d’occupation,

Source : Base de données MKG Hospitality - Décembre 2015

PERFORMANCES CUMULÉES PAR SEGMENT
FRANCE - DE JANVIER À NOVEMBRE 2015

PERFORMANCES MENSUELLES
PAR SEGMENT, FRANCE - NOVEMBRE 2015

CATÉGORIES
TO PM HT REVPAR HT TO PM HT       REVPAR HT

SUPER-ÉCO

ÉCO

MOYEN GAMME

HAUT DE
GAMME/LUXE

GLOBAL

%

64,9

65,7

66,3

72,5

66,5

€

41,6

68,3

95,0

168,7

81,5

€

23,8

39,2

53,2

101,5

46,8

PTS

-1,5

0,5

1,0

0,7

0,0

€

42,1

67,5

97,1

190,7

85,9

%

1,5

-0,7

-1,0

1,1

0,7

€

27,3

44,4

64,4

138,3

57,2

%

-0,8

0,2

0,5

2,1

0,7

%

57,2

57,4

56,0

60,2

57,4

%

1,6

0,5

-1,0

2,4

0,1

%

-0,9

-0,8

-3,9

-4,3

-2,7

PTS

-1,4

-0,8

-1,7

-4,2

-1,7

Observatoire
Octobre 2015

lors que le mois
de novembre
avait très bien
débuté en
Ile-de-France
(notamment

pendant le Salon Bâtimat),
l’hôtellerie francilienne
a été fortement touchée
au lendemain des attaques
terroristes du 13 novembre,
qui ont entraîné de nom-
breuses annulations
et des départs anticipés.
Les conséquences
des évènements tragiques
ont toutefois pu être
atténuées par l’arrivée
de 150 chefs d’États
dans les adresses haut
de gamme de la capitale,
accompagnés de leur
délégation, pour le
lancement de la Cop21
en ƥn de mois. Les hôtels
de Paris intra-muros ont
ainsi enregistré un recul

non compensée par
l’amélioration de 2,4 % du
prix moyen. Si les autres
catégories hôtelières
ont également enregistré
une baisse de RevPAR,
cette dernière est plus
modérée dans le super-
économique (+ 0,9 %)
et l’économique (- 0,8 %)
que dans le moyen de
gamme (- 3,9 %).

de 9,9 % de leur RevPAR
sur l’ensemble du mois,
essentiellement dû
à la chute de 10,1 points
du taux d’occupation.
L’hôtellerie en Ile-de-France
a, quant à elle, un peu
moins souƤert de l’impact
des attentats et a davantage
bénéƥcié de la fréquentation
de la Conférence sur
le Climat, notamment
aux alentours du Bourget.
Elle a ainsi été en mesure
de limiter sa baisse de
RevPAR à 0,6 % sur le
mois, même si la situation
est assez hétérogène
selon les secteurs.
D’une manière générale,
l’hôtellerie en régions
a initialement été moins
aƤectée par les évènements
et a même été capable de
poursuivre la croissance
de son activité, entamée
il a quelques mois déjà.
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ÉVOLUTION DU REVPAR PAR RÉGION
YTD NOVEMBRE 2015 / YTD NOVEMBRE 2014

Le RevPAR de l’industrie
en province a ainsi
progressé de 1,2 %
en novembre, en raison

du maintien du taux
d’occupation et de
l’amélioration de 1 %
du prix moyen.
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